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Sur  la  libei'té  de  la  Presse  (i). 


Il  eprjSsentans  du  Pecpdr  , 


Une  question  des  plus  importantes  nous  oc- 
cupe en  ce  moment.  La  liberté  de  la  presse  se 
présente  sous  tant  de  faces,  atteint  tant  d’inté- 
rets,  eue  doit  avoir  , sur-tout  dans  les  circons- 
tances  présentes , une  si  grande  influence  sur  la 
république  entière  , que  l’on  doit  naturellement 
s attendre  à voir  les  opinions  se  croiser,  se  tnul- 
îplier  même  à l’infini  ; mais  quelle  que  soit  leur 
contrariété  entre  elles  et  leur  nombre  , elles  ne 

peuvent  que  concourir  toutes  ensemble  à éclairer 
le  conseil. 


1 ( u,J’étaj  inscrit.POur  parler  sur  la  liberté  de  la  presse  , 
la  clôture  de  la  discussion  m’en  ayant  empêché  , i’ai  cru 
deroir  faire  connaître  à mes  concitoyens  mon  opinion  sur 
celle  matière  si  importante. 
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Cependant  il  est  sut  cette  matière  une  partie 
essentielle  et,  pour  ainsi  dire,  unique  de  difiwndr 
tés  auxquelles  il  faut  imperturbablement  ram.enei 
la  discussion.  Je  vais  parler  de  l’objection  tiree , 
nu  nréiudice  de  la  liberté  de  la  presse  , des  eve 
nements  qui  amenèrent  le  18  fructidor  ; sur  cette 
objection  reposent  et  les  principes  et  les  eonse- 
quences  du  système  de  ceux  qui  ont  voulu  et 
uui  veulent  encore  s’opposer  à la  libre  commu- 
nication de  la  pensée.  Comme  y repondre  est, 
suivant  moi,  fixer  le  véritable  état  de  là  discus- 
sion ie  vais  examiner  le  mal  que  fit  alors  la 
liberté  de  tout  dire  et  de  tout  ecnre  , et  le  bien 
qu’ont  produit,  au  contraire,  les  entraves  qu  on 

^ O^sera  peut-être  un  jour  étonné  que,  pendant 
sept  à huit  ans  de  révolution  , on  ait  constam- 
ment reconnu  pour  antipopnlaires  toutesles  fac- 
tions qui  tentèrent  successivement  de  se  cieoa 
rasser  cle  l’opinion  publique  , et  que  tout-a-coup 
ou  ait  découvert  le  secret  de  mieux  assurer 
droits  du  peuple , en  donnant  pour  régulateur 
la ‘liberté  L la  parole  , la  seule  raison  du  pou- 
voir et  le  bon  plaisir  de  l’arbitraire  ; cependant 
ces  monstruosités  législatives  ont  eu  leurs ; parti- 
sans , et  il  leurs  reste  encore  des  proneurs. 

I a bonne  foi  et  i’ expérience  ont  ramene  aux 
nrinc’pes  tous  ceux  qui  étaient  dignes  de  ne  pas 
s’en  écarter  , et  tous  ceux  que  l’eminence  smtle 
des  dangers  de  la  patrie  avait  enchaînes  au  mois 
de  fructidor.  La  nature  de  ces  dangeis,  mieux 
Courtes  , a suffi  pour  rectifier  leurs  opinions  , 
et  elle  doit  suffire  encore  pour  éclairer  ceux  qui 
sont  toujours  dans  le  doute. 


(3) 

Adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  ! vos 

bnllants  sophismes  peuvent  avoir 
rendu  difficile  une  question  bien  simple  en  elle- 

meme  ; essayons  donc  de  vous  ramener  à la 
vente. 

Lorsque  je  demande  quel  mal  a fait  la  liberté 
de  la  presse,  aussitôt  l’on  me  répond  par  l’énu- 
meration  des  cris  séditieux  poussés  par  les  jour- 
nalistes de  Louis  XVIII , par  la  longue  et  déchi- 
rante diffamation  de  ce  qu’il  y avait  de  patriotes 
et  parmi  toutes  les  autorités  constituées  de  la 
république  et  dans  nos  braves  aimées  qui  à 
1 extérieur  organisaient  la  victoire:  mais  ceux 
qui  voyent  en  cela  une  réponse  si  péremptoire 
se  trompent  de  toute  la  différence  qu’il  y a du 
remède  au  mal.  En  effet  si  les  conspirateurs  de 
1 an  V qui  certainement  firent  courir  à la  répu- 
blique de  très-grands  dangers  , eussent  été  for- 
ces, par  quelque  loi  prohibitive,  à mettre  dans 
leur  marche  plus  de  circonspection  , que  dis-je  ! 
si  leur  présomption  , si  leur  audace  à publier 
les  succès  qu’ils  obtenaient,  à marquer  du  doigt 
1 horrible  but  de  leurs  plans  assassins  n’eussent 
pas  ete  un  résultat  nécessaire'de  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse  ; si  la  nature  de  cette  liberté 
n eût  pas  dérouté  la  prudence  cauteleuse  des 
pactisants  du  modérantisme  royal  qui  plus  d’une 
rois  , vous  devez  vous  en  rappeler  , blâmèrent 
ces  écarts  indiscrets  , ces  chants  de  triomphe 
prématurés, qui  demandèrent  à cette  tribune  une 
loi  contre  la  presse  , qui  voulurent  inutilement, 
voiler  leurs  espérances  ainsi  que  leurs  cou- 
pables desseins  des  ombres  du  mystère  ; s’ils  v 
fussent  parvenus  , certes  il  est  douteux  que  la 
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scène- n’eût  pas  changé  de  face,  et side  royalisme 
eût  joint  r hypocrisie  à l’audace  , s il  eut  moins 
bravé  et  insulté  l’opinion  républicaine  , s’il  eût- 
3 noir) s ostensiblement  rappelé  les  émigrés  , ralu- 
3 né  les  torches  du  fanatisme  , s il  n eut  fait 
briller,  le  poignard  qu'au  seul  moment  de  irapper: 
je  vous  le  demande  , qui  de  vous  oserait  répon- 
dre de  ce  qui  serait  arrivé  ? 

On  s’est  plaint  des  excès  de  la  pressse  ! consi- 
dérez les  dangers  de  sa  servitude  , et  vous  vous, 
féliciterez  bientôt  de  ce  que  les  journalistes,  par 
leurs  révélations  présomptueuses  et  par  leur 
fureur  à favoriser  ouvertement  les  vues  de  Louis 
XVüI,  vous  ayent  fait  connaître  leurs  partisans, 
et  leurs  protecteurs  , et  qu’en  annonçant  , avant 
le  18  fructidor , des  revers  pour  .la  république  , 
ils  aient  si  bien  donné  l’éveil  à toute  la  nation 
sur  des  traîtres  qui,  à l’aide  de  noms  fameiix,  de 
réputations  colossalqs , et  tout  en  paraissant 
s’occuper  du  maintien  des  ioix  et  de  la  constitu- 
tioît  , en  imposaient  à un  grand  nombre  de  bons 
citoyens  , et  justifiaient  au  pied  de  la  lettre 
cette  image  devenue  commune  , qu’ils  n embras- 
sèrent la  république  que  pour  l’étouffer. 

Je  cherche  donc  en  vain  le  mal  que  la  presse  a 
produit:  je  n’y  vois  au  contraire  qu’un  service 
réel  rendu  à la  liberté.  IVLais,  va-t-on  dite  , était- 
ce  aussi  un  bienfait  de  la  presse,  que  la  calomnie 
et  tous  les  poisons  qu’elle  déversait  sans  mesure, 
comme  sans  relâche  sur  les  plus  énergiques  dé- 
fenseurs des  droits  du  peuple,  sur  les  magistrats 
les  plus  dévoues  à la  liberté?  (i)  Je  répondrai 


(i  ) Fonctionnaires  intègres,  républicains  vertueux,  géné- 
raux intrépides , qui  fixez  la  victoire  sous  nos  drapeaux  KleS 


d’abord  que  la  calomnie,  même  involontaire  , 
est  sans  doute  un  grand  mal;  la  calomnie  expresse 
et  calculée  est  le  comble  ce  la  scélératesse  ; anssr, 
pour  Phonneur  de  l’humanité , croyons  que  cette 
dernière  espèce  est  rare.  La  calomnie  n’est  qu’un 
délit  négatif;  le  tort  qu’elle  lait  suppose  indis- 
pensablement l’absence  de  la  vérité  ; mais  si  la 
vérité  est  impérissable  , la  calomnie  n’est  qu’un 
mal  passager,  inhérent  aux  sociétés  humaines, 
même  aux  gouvernemens  libres,  et  qui  peut,  je 
l’avoue  , être  transitoirement  funeste  h un  indi- 
vidu , mais  qui  dan s^rne  république  bien  orga- 
nisée, où  il  y aura  des  mœurs,  où  les  fonction- 
tionhaires  ne  craindront  point  le  jour  de  la  vérité, 
tournera  toujours  et  infailliblement  à la  honte 
du  calomniateur,  et  conséquemment  le  remède 
sera  presque  toujours  à côté  du  mal.  Considérons 
: encore  quel  a été,  en  dernière  analyse,  lerasullat 
de  la  grande  conjuration  , des  diffamations  et 
-des  calomnies  qui  existaient  avant  fructidor. 
L’opinion  publique  fouettée  , vivement  agitée  , 
et  fortement  intéressée  à s’occuper  des  affaires 
politiques,  par  la  réaction  dè  là  presse  républi- 
caine, contre  la  réaction  de  la  presse  royaliste, 
s’est  vigoureusement  électrisée  et  prdnoncéeavéc 
énergie.  Les  diffamations  dont  plusieurs  d’entre 
vous , mes  collègues , vous  étiez  le  point  de  mire, 
ont  soulevé  en  votre  faveur  tout  lé  parti  répiL 
bîicain  ; elles  l’ont  intimement  lié  à votre'dé- 
■ fense  et  à vos  intérêts.  Malgré  les  trop  nombreù- 
. 2 { 
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journalistes  de  Louis  .XVIII  vous  ont  calomnié,  F.h  ! vçqi- 
driez-vous  qu  ils  n’eussent  fait  que  médire?  U est  peutj-ètre 
aujourd’hui  plus  d’un  homme  qui  serait  trop  heureux  epetro 
calomnié.  3 


m 

ses  erreurs  du  directoire,  la  presse,  avant  eette 
époque,  a réuni  autour  de  la  majorité  de  ses 
membres  tous  les  bons  citoyens  ; un  assentiment 
général  lui  a donné  la  force  d’entreprendre  ce 
grand  coup  d’état  du  18  fructidor  que  l’on  crut 
nécessaire  pour  sauver  la  République,  et  qui 
l’eut  en  effet  sauvée,  si  telles  eussent  pu  être 
les  vues  de  la  faction  oligarchique,  et  qui,  peut- 
être  aujourd’hui*  car  il  faut  enfin  tout  dire, 
est  la  cause  de  la  situation  déplorable  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons , et  qu’on  n’attribuera 
pas  du  moins  pour  cette  fois  à la  liberté  de  la 
presse. 

En  me  résumant , je  vois  dans  les  jours  qui  pro- 
voquèrfentle  18  fructidor,  la  presse  mettre  en 
évidence  les  projets  liberticides  de  nos  ennemis  , 
et  11911$  annoncer  les  plus  grands  désastres  $ et  la 
presse,  en  rassemblant  autour  de  nous  l’opinion 
et  les  forces  républicaines,  ne  valoir,  en  dernier 
résultat,  que  J’infafiiieà  ceux  qui  en  avaient  réel- 
lement abusé  pour  répandre  leurs  calomnies  avec 
plus  d’audace.  D’ailleurs,  qui  peut  voir  dans  les 
diffamations  de  tous  ceux  qui  voudraient  renver- 
ser la  République , autre  chose  qu’un  mal  très-pas- 
sager, et  qui  a toujours  été  funeste  à ses  propres 
auteurs,  et  parle  moyen  même  qu’ils  employaient 
pour  la  propager  ? Conséquemment , il  est  hors  de 
doute  que  la  mesure  prohibitive  du  19  fructidor 
. n’a  résulté  que  de  l’aveuglement  étrange  de 
_ ceux  qui , pour  prévenir  un  mal  tenant  à une 
autre  cause  que  celle  de  la  liberté  de  la  presse ^ 
et  ne  voulant  pas  la  découvrir  là  où.  elle  était, 
' ont  trop  long-temps  suspendu  par  cette  mesure 
l’effet  salutaire  du  remède. 

Je  viens  de  dire  que  le  mal  dont  on  se  plaint. 
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et  qu’on  attribue  tout  entier  à la  liberté  rie  la 
presse,  provenait  d'une  toute  autre  cause  que 
celle  qu’on  lui  assigne,  et  à laquelle  il  faut  né- 
cessairement remonter  pour  trouvei  la  veritaLue 
solution  de  la  difficulté  qui  nous  occupe. . 

Quoique  bien  éloigné  de  vouloir  irriter  les 
passions  au  milieu  de  nous , ou  y exciter  des  dé- 
bats étrangers  à la  question  , je  sirs  force  de  vous 
faire  cette  demande,  citoyens  collègues  , si , au 
lieu  de  détourner  l’atten  tiôn  sur  la  cause  reelle  de 
nos  malheurs,  par  de  pompeuses  déclamations 
sur  les  effets  licentieux  de  la  presse,  1 s gouver- 
nants avaient  eu  moins  de  complaisance  pour 
les  émigrés,  moins  d’indolence  à poursuivre  les 
assassins  à gages  des  patriotes,  plus  de  sévérité 
contre  les  voleurs  de  toutes  les  classes  , plus  do 
justice  et  d’impartialité  pour  tous  dans  leur  ad- 
ministration , plus  d’ordre  dans  les  finances , 
enfin  des  dispositions  véritablement  républicai- 
nes , n’auraient-ils  pas  prévenu  la  conspiration 
que  le  18  fructidor  a déjouée?  Si  les  royalistes, 
avant  cette  époque,  se  montrèrent  à découvert, 
c’est  qu’ils  trouvèrent  , dans  les  premières  auto- 
rités de  la  Républiqus  déjà  perverties,  des  parti- 
sans zélés,  des  protecteurs  puissants  et  nombreux. 

C’est  cependant  dans  cet  état  de  choses , et 
malgré  tous  les  travers  des  gouvernants,  que  la 
presse  abandonnée  à ses  moyens  naturels  , que 
dis-je,  chèrement  payée  par  le  parti  royaliste  , 
très-n égligée  par  le  parti  républicain  , est  venue 
à bout , par  l’effet  seul  de  sa  puissance  et  de  la 
force  de  l’opinion  , d’assurer  le  triomphe  de  fruc- 
tidor; et  pour  cela,  sous  prétexte  de  salut  pu- 
blic, on  l’enchaîne  aussitôt,  et  l’on  nous  force 
au  silence,  comme  si  l’on  avait  voulu  sacrifier 
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au  parti  abattu,  ceux-mêmes  qui  l'avaient  le  plus' 
énergiquement  réduit,  comme  si  la  conspiration 
olygarchique  qui  nous  attendait,  épouvantée 
élle-même  du  succès  dé  la  presse  contre  la  con- 
juration royaliste  , eût  voulu  pourvoir  dès-lors 
âce  qu’elie-mêmé  né  fût  un  jour  étouffée  ? 

Jusqu’ici  je  n’at  pas  trouvé  que  la  liberté  de 
la  presse,  par  sa  nature,  eût  produit:  un  mal 
réel.  Maintenant  je  vais  examiner  quelle  espèce 
de  bien  ont  procuré  les  mesures  violentes  que 
l’on  a arrêtées  contre  elle. 

Aussitôt  se  déroule  devant  moi  le  tableau  ef- 
frayant de  la  situation  intérieure  et  extérieure 
de  la  République  : Je  vois  le  sang  des  patriotes 
couler  de  tous  côtés  sans  fruit , et  sans  vengeance 
réclamée  ; je  vois  un  systêiûe  affreux  de  politi- 
que , aussi  perfidement  combiné , que  désastreux 
dans  ses  résultats;  les  peuples  abandonnés  à la 
tyrannie  ; une  nouvelle  coalition  préparant  des 
fers  à l’Europe  ; nos  phalanges  républicaines 
manquant  des  moyens  nécessaires  au  déploiement 
de  leur  courage  ; des  gouvernants  dont  l’allure 
ne  tend  qu’à  l’odieuse  olygarchie , s’étudiant  à 
fatiguer  les  citoyens  par  de  continuelles  réac- 
tions ; à rendre  constamment  le  peuple  étranger 
aux  grands  intérêts  de  la  patrie,  et  à détruire 
ainsi  l’esprit  public;  enfin,  je  ne  vois  de  toutes 
parts  que  des  dangers  imminents  pour  la  Répu- 
blique, et  résultant  de  l’esclavage  de  la  pensée 
qu’il  faut  à tout  prix  faire  disparaître  du  milieu 
de  nous. 

Voyez,  mes  collègues  , si,  depuis  que  la  pensée 
n’est  plus  libre  de  se  communiquer  ; que  les  pres- 
ses de  la  liberté  sont  brisées;  que  l’autorité  est  af- 
franchie de  toute  censure , et  ses  actes  au-dessus 
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de  toute  contradiction  , la  cliute  de  l’esprît  pu- 
blic n’est  pas  aussi  alarmante  que  sensible?  si  les 
pouvoirs  n’ont  pas  étonnamment  méprisé  la 
constitution,  en  se  jettant  tantôt  en  deçà,  tantôt 
au-delà  de  la  ligne  qu’elle  a tracée  ? si  l’aristo- 
cratie des  nouveaux  riches  n’a  pas  insolemment 
augmenté  la  masse  des  maux  publics?  si  l’im- 
punité et  l’excès  des  brigandages  n’ont  pas  ra- 
mené les  plus  déplorables  systèmes  d’impositions? 
et  si  enfin  la  trahison  et  tous  les  crimes  n’ont 
pas  fini  par  livrer  nos  armées  et  nos  alliés  sans 
défense  àla  coalition  visiblement  préparée  contre 
nous,  et  non  moins  visiblement  introublée  dans 
tous  ses  préparatifs? 

Trop  long  - temps,  représentans  du  peuple, 
vous  vous  êtes  endormis  sur  le  volcan  dont  vous 
entendez  déjà  les  terribles  éruptions*  et  dont  vous 
verrez  couler  jusqu’à  vous  la  lave  dévorante  ; 
vous  vous  êtes  trop  reposé  sur  les  moyens  d’ac- 
tion accordés  par  vous  au  directoire  ; rien  n’a 
pu  encore  altérer  votre  confiance  ! Mais  enfin  les 
dangers  de  la  patrie  vont  troubler  votre  longue 
sécurité  5 vous  vous  déterminerez  à sonder  vous- 
memes  les  plaies  profondes  du  corps  politique  , 
et  vous  sauverez  la  République  et  le  peuple  dont 
vous  êtes  les  premiers  mandataires. 

Osons  jetter  un  coup-d’œil  sévère  sur  tout  ce 
qui  nous  environne  : parcourons  les  marais  de  la 
Hollande  frappée  de  stupeur  et  d’oppression  ; li- 
vrée , par  un  brigandage  militaire  , aux  partisans 
du  stathou dérat  ; voyez  l’or  des  Bataves  s’écou- 
ler rapidement  vers  la  Tamise  $ voyez  les  rochers 
désolés  de  fHelvétie , où  la  misère  et  le  déses- 
poir blasphèment  le  nom  français  5 voyez  la  Ci- 
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salpine  dont  le  sol  est  couvert  par-un  nouveau 
déluge  des  barbares  du  Nord  ; de  toute  part  la 
tyrannie  a triomphé  ; par- tout  les  peuples  ont  ete 
pressurés , foulés , et  soumis , par  Je  droit  e& 
bay  on  nettes,  à des  codes  d’esclavage  décorés  du 
titre  de  constitution,  et  impudemment  appelés 
le  pe  rfectionnement  de  la  notre. 

Là  les  peuples  réclamaient  en  vain  les  droit* 
imprescriptibles  de  la  souveraineté  ; s ils  mani- 
festent le  désir  ardent  de  briser  leurs  fers  , d as- 
socier leur  cause  à la  nôtre  , de  se  ranger  sous  les 
bannières  tricolores,  aussi-tôt  le  directoire  les 
accuse  d’être  en  révolte  ouverte  ; et  considérant 
leurs  vues  comme  étant  incendiaires,  il  S e“°I, 
de  diriger  contre  eux  les  bayonnettes  de  la  Ke- 
publique.  La  liberté  une  révolte  î Les  moyens 
réclamés  pour  l’obtenir,  l’annonce  dun  incen- 
die 1 Et  ce  sontles  soldats  français  que  1 on  charge 
de  punir  ces  peuples  ainsi  calomniés  ! Mais  quel 
sort  vous  est  donc  réservé  à vous  , braves  vain- 
queurs de  la  Bastille  , à vous  , bataillons  intré- 
pides, qui,  au  10  août,  renversâtes  le  trône  , à 
vous  tous,  grenadiers  de  la  révolution,  qui,  e- 
puis  dix  années,  faites  les  plus  grands  sacrifices^ 
et  qui  versez  votre  sang  pour  asseoir  1 edihce  ma- 
jestueux de  la  République  sur  des  bases  inebraw 
i&bles? 

Certes,  il  pouvait  convertir  à la  politique_  du 
cabinet  de  Saint- James  d’affaiblir  la  cause  cela 
liberté , d’avilir  la  grande  nation  , de  stériliser 
Ses  victoires  , de  recréer  la  puissance  des  rois  » 
de  nous  voir  aliéner  les  peuples  parles  dons  d une 
liberté  dérisoire  qui  les  forçe  à regretter  eurs 
anciens  jougs;  et  le  succès,  grâces  au*  faute? 
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capitales  du  directoire,  a surpassé  à coup  sûr  l’es- 
pérancc  des  Anglais.  (1) 

C est  par  suite  de  ce  système  , officiellement 
avoué,  imperturbablement  suivi,  que  dans  Pin- 
te rieur  l'esprit  public  est  anéanti,  que  toute  la 
révolution  est  déshonorée  , les  républicains  les 
plus  zélés  signalés  aux  poignards  des  royalistes 
par  les  deno  min  citions  les  plus  odieuses  , que  la 
république  n’est  bientôt  plus  regardée  que  comme 
un  long  crime.  C’est  par  ce  système  que  les  dif- 
famations ministérielles  écartent  le  peuple  de 
^ e?e.rc*ce  ses  droits  y que  les  élections  sont 
officiellement  influencées,  les  choix  commandés, 
la  force  armée  employée  pour  répandre  l’épou- 
vante, les  magistratures  au  choix  du  peuple 
constamment  avilies  par  des  destitutions  sans 
môtif  , ou  livrées  par  réflexions  aux  ennemis 
connus^  de  la  republique  ; les  impôts  onéreux , 
arraches  par  le  principe  étrange  que  vous  devez 
égnler  les  charges  du  peuple  , à ce  qu’il  plaira 
a des  dilapidateurs,  de  dépenser;  d’autres  impôts 
plus  odieux  encore,  demandés  obstinément,  et 
en  quelque  façon  avec  menaces;  des  journaux 
chèrement  achetés  pour  diffamer Jes  républicains 
et  les  représentants  du  peuple  ; l’or  prodigué  de 
toutes  parts,  en  vue  de  corrompre,  s’écoulant 
par  les  voies  sourdes  de  la  police,  pour  paye 
1 armee  d espions  qui  vous  environne  , pou 
fournir  aux  frais  des  scissions,  pour  acheter  le* 
commissaires;  voyez  les  empiétemens  successif 


(OJe  ne  parlerai  point  de  l’expédition  d’Egypte,  conçu*» 
ét  exécutés  aussi  intempestivement  qu'inconstitutionnel- 
lement. 


r(  -i2  ) 

du  pouvoir  exécutif  sur  le  corps  législatif , fai- 
te rat  ion  des  articles  J es  plus  formels  de  la  cons- 
titution , le  projet,  presque  avoué,  de  réduire  à 
rien  la  représentation  nationale  ; voyez  la  chouan- 
nerie réorganisée  , les  conseils  royaux  jugeant 
les  fonctionnaires  , les  assassins  rouvrant  toutes 
les  veines  qui  recèlent  encore  du  sang  républi- 
cain $ la  république  enfin  , tourmentée  par  des 
mouvemens  convulsifs  , et  suant  le  sang  par  tous 
les  pores  \ telle  est  la  situation  critique  à laquelle 
nous  sommes  réduits  $ cette  longue  série  de  faux 
calculs , de  démarches  honteuses , de  tristes  ré- 
sultats , ces  catastrophes  sanglantes  dont  l’ef- 
frayante publicité  me  garantit  assez  que  j’ai 
plutôt  adouci  que  forcé  le  tableau  ; ce  système 
.affreux  enfin  n’a  pu  être,  et  n’est,  point  l’effét 
de  l’imprévoyançe  ou  de  l’inçptie,  il  n’a  pu  être 
conçu  et  mis  à exécution  que  par  le  crime. 

. Eh  ! ccst  dans  ce  cruel  moment , dans  les 
circonstances  terribles  où  nous  nous  trouvons  , 
;que  bon  veut  encore  arrêter  la  liberté  de  là 
9 que  pon  veut  vous  priver  des  services 
:cs$entiels  qu’elle  vous  rendrait  en  arrachant  le 
ruasque  dont  les  conspirateurs  liberticides , sont 
couverts  , en  mettant  au  grand  jour,  la  vaste 
conspiration  déjà  tramée  , et  qui  finirait  par 
jet ter  la  patrie  dans  les  fers.  C’est  dans  ce  mo- 
ment ,que  l’on  veut  perpétuer  entre  les  mains 
du  directoire  exécutif,  le  droit  odieux  , et 
attentatoire  à la  souveraineté 'du ^ peuple,  d’étouf- 
fer la  pensée,  d’en  arrêter  la  circulation  ? Ah  ! 
représentants  du  peuple  , .voyez  la,  profondeur 
de  l’abîme , voyez  vos  dangers  , les  pièges  qui 
vous  sont  tendus , hâtez  - vous  d’anéantir  une 
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fois  pour  toutes  le  funeste'  talisman  qui  vous  a 
été  donné  pour  votre  ruine  , hâtez  vous  de  dé- 
clarer que  la  publicité  est  la  sauve*  garde  du 
peuple  et  dé  ses  représentants  , et  que  l'ombre 
et  le  mystère  ne  peuvent  jamais  que  servir  de 
doublure  au  manteau  de  la  tyrannie. 

C’est  une  bien  grande  erreur,  représentants 
du  peuple,  ou  plutôt  un  gra;  d crime  dans  une 
république,  que  de  vouloir  subordonner  la  li- 
berté de  penser  , de  parler  et  d’écrire,  qui  lait 
l’essence  de  la  souveraineté  du  peuple,à  l’ainour; 
propre  ou  à l’arbitraire  des  gouvernants.  Gar- 
dons-nous de  croire  que  les  fonctions  publiques 
soient  diffamées , parce  que  des  méchants  tra-, 
vaillent  à troubler  l’harmonie  qui  doit  régner 
dans  l’état , ni  qu’un  magistrat  intègre  et  vigi- 
lant puisse  perdre  la  puissance  dont  la  loi  l’in-» 
vestit  et  que  lui  garantit  la  régularité  de  son  ad- 
ministration , parce  qu’un  esprit  malfaisant  ré- 
voque en  doute  sa  vertu  , parce  qu’un  esprit 
envieux  s’efforce  de  la  noircir.  La  vie  et  les 
actes  d’un  bon  citoyen  , d’un  magistrat  popu- 
laire et  vertueux,  sont  une  assez  belle  réponse, 
à la  calomnie.  Mais  si  la  calomnie  est  dange- 
reuse pour  l’innocence,  la  flatterie  1 est  bien  d’a- 
vantage pour  les  gouvernants.  Les  flatteurs  sont 
les  calomniateurs  de  la  tyrannie,  ils  lui  donnent 
des  qualités  qu’elle  n’a  point , ils  dérobent  aux 
yeux  la  laideur  de  ses  formes  repoussantes  , ils 
nous  cachent  le  monstre  et  couvrent  de  fleurs  le 
poignard  préparé  à nous  percer  le  sein , célèbrent 
ses  erreurs  , honorent  ses  crimes,  lui  peignent 
la  vertu  sous  les  formes  du  vice,  et  lui  font  dis- 
soudre les  liens  du  pacte  social. 
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t Cessons,  citoyens  collègues,  de  craindre  la 
liberté  de  la 'presse  pour  des  fonctionnaires  dignes 
de  la  confiance  du  peuple  ; desirons  au  contraire 
qu’elle  arrache  le  masque  de  ceux  qui  le  trom- 
pent^ et  l’asservissent , et  attribuons  enfin  les  ef- 
fets à leurs  véritables  causes.  Ce  qui  d ffame  un 
gouvernement  représentatif  et  le  mène  à sa  ruine, 
c’est  lorsque  des  agents  infidèles  employent  le 
produit  des  impôts  à corrompre  l’esprit  public  , 
à salarier  la  satyre  contre  les  vrais  patriotes  , à 
exciter  continuellement  les  ferments  d’une  guerre 
civile  ; c’est  quand  les  droits  du  peuple  sent  sans 
cesse  foulés  au  pieds  , quand  sa  souveraineté  est 
mise  en  problème,  lorsque  ses  magistrats  sont 
corrompus  par  l’or,  les  honneurs,  ou  avilis  par 
le  despotisme  et  l’arbitraire  ; c’est  quand  l’im- 
moralité ravage  toutes  les  c:asses,  quand  les  jeux 
sont  un  sujet  de  spéculation  pour  le  gouverne- 
ment, et  les  banquerouttes  une  de  ses  principales 
ressources  ; quand  les  dilapidations  sont  ordon- 
nées , quand  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
sont  à chaque  instant  compromises  , qu’elles 
n’ont  plus  de  garantie  ; quand  les  républicains 
sont  impunément  assassinés , quand  le  peuple 
est  déshérité  des  intérêts  et  des  af  aires  du  peu- 
ple; c’est  quand  les  voleurs  publics  sont  couverts 
de  la  pourpre , quand  les  traîtres  qui  vendent  les 
républiques  aux  rois  sont  impunis,  que  dis-je, 

fêtés  et  honorés quand  les  vainqueurs  des 

tyrans  sont  proscrits  , plongés  dans  des  cachots, 
traduits  devant  des  tribunaux  ou  abreuvés  d’a- 
mertumes et  privés  de  l’avantage  précieux  d’être 
utiles  à la  république  dont  ils  sont  les  partisants 
les  plus  ardents  ; par- tout  où  il  existe  un  pareil 
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gouvernement,  je  crois  que  ses  esclaves  ou  ses 
complices  craindront  pour  lui  la  diffamation . 
mais  je  conçois  encore  mieux  que  les  véritables 
défenseurs  de  la  Jiheité  s’empresseront  d’appeler 
contre  lui  la  lumière  de  la  vérité  , et  le  livreront 
à l’horreur  de  sa  turpitude. 

Pour  nous,  premiers  mandataires  du  peuple, 
et  qui  ne  devons  pas  redouter  l’éclat  de  la  pu- 
blicité , nous  nous  hâterons  de  la  rendre  à la 
grande  nation  qui  la  réclame  de  toutes  parts  , 
ou  nous  devons  nous  attendre  à périr  bientôt 
sous  les  yeux  du  pouvoir  absolu  , sous  les  ruines 
enfin  de  la  république. 

Représentants  du  peuple,  plus  accoutumé  à 
défendre  ma  patrie  au  champ  de  Mars  qu’à  la 
tribune  , j’ai  éinis  toute  ma  pensée  sans  art  et 
sans  apprêt  ; fai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  de 
faire  connaître  à mes  concitoyens  mon  opinion 
sur  cette  matière  importante  , sur  la  liberté  de  la 
presse  qui  est  la  sauve  garde  de  la  liberté  du 
peuple.  Ami  ardent  et  sincère  de  ma  patrie  , l’on 
me  verra  toujours  dans  les  rangs  de  ses  plus 
fermes  défenseurs  : puisse -t- elle  bientôt  sortir 
de  l’état  affreux  où  elle  se  trouve  plongée  , et 
puisse  son  triomphe  couronner  nos  efforts! 

Je  vote  pour  le  rapport  pur  et  simple  de  l’ar- 
ticle XXXV,  de  la  loi  du  19  fructidor  aù  V. 
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